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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DES BAUX ALPILLES 

SEANCE DU 13 MARS 2025 

DELIBERATION N°17/2025 
 

L’an deux mille vingt-cinq, 
le treize mars, 

à dix-huit heures, le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée des Baux-Alpilles, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle Pierre Emmanuel de la  
commune de Saint-Etienne-du-Grès, sous la présidence de M. Hervé CHERUBINI. 

PRESENTS : MMES ET MM. ARNOUX Jacques ; BISCIONE Marion ; BLANC Patrice ; BLANCARD Béatrice ; 

BODY-BOUQUET Florine ; CALLET Marie-Pierre ; CARRE Jean-Christophe ; CHERUBINI Hervé ; CHRETIEN 

Muriel ; COLOMBET Gabriel ; ESCOFFIER Lionel ; FAVERJON Yves ; GESLIN Laurent ; JODAR Françoise ; 

LICARI Pascale ; MANGION Jean ; MARIN Bernard ; MAURON Jean-Jacques ; MISTRAL Magali ; 

MORICELLY Benjamin ; MOUCADEL Stéphanie ; OULET Vincent ; PELISSIER Aline ; PLAUD Isabelle ; 

PONIATOWSKI Anne ; ROGGIERO Alice ; SANCHEZ Claude ; SANTIN Jean-Denis ; SCIFO-ANTON 

Sylvette ; UFFREN Marie-Christine. 

ABSENTS : MMES ET MM. CASTELLS Céline ; GARCIN-GOURILLON Christine ; MILAN Henri ; THOMAS 

Romain.  

PROCURATIONS : 

- De M. ALI OGLOU Grégory à Mme ROGGIERO Alice ; 

- De Mme DORISE Juliette à M. COLOMBET Gabriel ; 

- De M. FRICKER Jean-Pierre à Mme CHRETIEN Muriel ; 

- De M. GARNIER Gérard à Mme. SCIFO-ANTON Sylvette ;  

- De M. HERTZ Benoît à M. ARNOUX Jacques ; 

- De Mme SALVATORI Céline à M. MAURON Jean-Jacques. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. GESLIN Laurent. 

 

Le Conseil communautaire, 

Rapporteure : Alice ROGGIERO 

Vu les articles L 612-1 à L 612-8 et articles L 612-12 à L 612-14 du Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu l’article L 123-8 du Code Général de la Fonction Publique ; 

NOMBRE DE MEMBRES DATE DE LA CONVOCATION DATE D’AFFICHAGE 

EN EXERCICE : 

40 

PRESENTS : 

30 

VOTANTS : 

36 
07 MARS 2025 07 MARS 2025 

OBJET :  Modification des modalités d’exercice du temps partiel - Abrogation de la délibération 

n°146/2016 en date du 14 décembre 2016 sur la mise en place du temps partiel et 
adoption de nouvelles modalités 

RESUME :  Il est proposé à l’assemblée communautaire de procéder à l’abrogation de la délibération 
n°146/2016 en date du 14 décembre 2016 sur la mise en place du temps partiel et 
d’instituer de nouvelles modalités afin de se conformer à l’évolution réglementaire qui 
supprime l’obligation d’ancienneté pour les contractuels. 
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Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2024-1263 du 30 décembre 2024 relatif aux conditions requises pour l’accès au temps 

partiel de certains agents de la fonction publique est paru au journal officiel du 30 décembre 2024 ; 

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 4 mars 2025 ; 

Madame la vice-présidente rappelle à l’assemblée que le temps partiel et le temps partiel de droit 

constituent des possibilités d’aménagement du temps de travail pour les agents publics. 

Elle rappelle qu’il existe deux types de temps partiel : 

Le temps partiel sur autorisation :  

Bénéficiaires : fonctionnaires titulaires et stagiaires, contractuel de droit public à temps complet et à 

temps non complet ;  

Quotité : Pour les agents à temps complet, l’autorisation ne peut être inférieure au mi-temps (quotité 

entre 50% et 99% d’un temps plein). Pour un agent à temps non complet, les quotités de temps partiel 

sur autorisation sont fixes (50%, 60%, 70%, ou 80%) de la durée hebdomadaire des agents exerçant les 

mêmes fonctions à temps plein. 

Conditions d’octroi : sur demande des intéressés, sous réserve des nécessités, de la continuité et du 

fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail.  

Cas particulier : Le temps partiel sur autorisation pour créer ou reprendre une entreprise prévue à l’article 

L 123-8 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP)  

L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel est accordée, aux agents publics occupant un 

emploi à temps complet, sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service 

et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail, pour une durée maximale 

de 3 ans, renouvelable pour une durée d’un an, à compter de la création ou de la reprise de cette 

entreprise.  

Une nouvelle autorisation d’accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise 

ne peut être accordée moins de 3 ans après la fin d'un service à temps partiel pour la création ou la 

reprise d'une entreprise. 

Le temps partiel de droit : 

Bénéficiaires : fonctionnaires titulaires ou stagiaires et aux agents contractuels de droit public, à temps 

complet ou non complet ; 

Quotité : 50%, 60%, 70%, ou 80% d’un temps plein. 

Cas d’ouverture :  

 à l'occasion de chaque naissance, jusqu'aux trois ans de l'enfant, ou de chaque adoption, jusqu'à 

l'expiration d'un délai de trois ans suivant l'arrivée au foyer de l'enfant.  

 pour donner des soins au conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant, atteint d'un handicap 

nécessitant la présence d’une tierce personne, ou victime d'une maladie ou d'un accident grave 

 lorsque l’agent relève, en tant que personne handicapée, d’une des catégories mentionnées à 

l’article L.5212-13 du code du travail (1°,2°,3°,4°,9°,10° et 11°), après avis du service de médecine 

professionnelle. Sont notamment concernés : les personnes reconnues handicapées par la 

Commission de Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées mentionnée à l’article L 

146-9 du code de l’action sociale et des familles, mais également la plupart des catégories de 

bénéficiaires de l'obligation légale d'emploi des 6%. 

Madame la vice-présidente rappelle que des dispositions communes s’appliquent au temps partiel de 

droit ou sur autorisation. 
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L’autorisation d’assurer un service à temps partiel est accordée pour une période comprise entre 6 mois 

et un an. Cette période est renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de 

3 ans. Au-delà, l’autorisation d’exercer à temps partiel doit faire à nouveau l’objet d’une demande de 

l’intéressé et d’une décision expresse de l’employeur. 

Le travail peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel, annuel.  

Réintégration : 

 En cours de période : la réintégration à temps plein ou la modification des conditions d’exercice 

du temps partiel peut intervenir en cours de période, sur demande de l’intéressé, moyennant 

un préavis de 2 mois, avant la date souhaitée, à respecter par l’agent. 

Toutefois, en cas de demande de réintégration pour motif grave (diminution substantielle des 

revenus du ménage, changement dans la situation familiale etc.) : elle peut intervenir sans délai. 

 Au terme de la période : l’agent est admis à réintégrer à temps plein son emploi ou à défaut un 

emploi correspondant à son grade.  

Pendant les périodes de formation professionnelle incompatibles avec l’exercice des fonctions à temps 

partiel (formation d’adaptation à l’emploi, formation continue, préparation aux concours), l’autorisation 

de travail à temps partiel des fonctionnaires titulaires sera suspendue. 

 

Délibère : 

Article 1 : Abroge la délibération du conseil communautaire n°146/2016 en date du 14 décembre 2016 

relative à la mise en place du temps partiel ;  

 

Article 2 : Fixe le temps partiel pour les agents de la Communauté de communes selon les modalités 

exposées ci-dessus ; 

 

Article 3 : Autorise Monsieur le Président, ou son représentant, en tant que personne responsable, à 
signer l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération, à accorder les 
autorisations individuelles relatives au temps partiel et signer tout acte nécessaire à cet effet ;  
 

 

 

Par : POUR : 36 VOIX – UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Le Président,  

Hervé CHERUBINI 

 

 

 

 

 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative 

compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal 

administratif ou aussi par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr.   
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